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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

« Un an après le déclenchement du mouvement des Gilets jaunes, le 
gouvernement vit dans la hantise d’un nouvel embrasement social » 

écrivait Le Monde il y a quelques jours. 
Et depuis plusieurs semaines, au gouvernement, c’est opéra-
tion déminage... 
Ce début de semaine, Philippe a invité des dirigeants de cen-
trales syndicales à Matignon... Comme s’il y avait quoi que ce 
soit à discuter.
��������	��
��	����
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ceux qui refusent la réforme, les régimes actuels étant pour 
elle « extrêmement avantageux »... Et Macron a martelé qu’il ne 
renoncerait pas à son projet.

Notre solidarité face à leurs coups
������	���	����������	���	���	���������������������������-
sayer de nous diviser : un coup contre les jeunes  qui seraient 
« trop négatifs » selon Macron (!), puis contre les fonctionnaires, 
contre les cheminots ou les agents de la RATP, contre les 
chômeurs et contre les immigrés avec le retour des « quotas », 
etc. 
Mais Macron se trompe : pas plus les jeunes que les travail-
leurs ne sommes négatifs, bien au contraire. Depuis plus d’un 
an, les gilets jaunes, des travailleurs, des jeunes, des retraités, 
se battent pour une autre société, en opposant la solidarité de 
« ceux d’en bas » au mépris et au parasitisme des premiers de 
cordée et de leurs serviteurs à la Macron.
Leur propagande ne tient plus face 
à la profondeur du mécontentement 
social.

Les hospitaliers ont 
commencé
Le 14 novembre, plus de 10 000  in-
��������
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�
usagers ont manifesté à Paris et des 
milliers d’autres dans tout le pays. La 
contestation est profonde, la situation 
des hôpitaux est devenue intenable. 
Mais les mesures annoncées par Phi-
lippe sont très loin du compte. Elles 
ne règlent rien sur les embauches et 
les conditions de travail, rien non plus 
sur les fermetures de lits, l’engorge-
ment des services et des urgences. Le 
problème reste entier.  

#����	����$%����������������	�����������������
�����������
��
�&%'�������������*������	�����������	��	�	�����+�#���������	���-
tation a commencé à ébranler le gouvernement

Tous ensemble !
Après les grèves sans préavis des cheminots, le mécontente-
ment se renforce. Le 5 décembre va être massif. Et d’ores et 
déjà des secteurs ont prévu de reconduire la grève, comme à 
la RATP ou la SNCF. Les Gilets Jaunes ont appelé à rejoindre 
le mouvement.
C’est cette contagion que craint le gouvernement, d’autant 
qu’elle est en train de s’élargir à la jeunesse, travailleuse et 
étudiante, révoltée par la précarité.
La situation est intolérable. D’un côté 9 millions de per-
sonnes vivent sous le seuil de pauvreté en 2018 et de l’autre… 
les riches continuent de s’enrichir : la suppression de l’impôt 
sur la fortune leur a rapporté 3,44 milliards d’euros d’après 
l’INSEE. À cela s’ajoute 1,4 milliard d’euros suite à la mise en 
place du prélèvement forfaitaire unique qui vise à plafonner 
������������
�������	����	�	������*�/6�7+++�;�����<=<�>6����
porte à merveille ! 
Cet enrichissement se fait sur notre dos, sur notre travail, sur 
le dos des hôpitaux, de l’éducation, des retraites...

Il n’y a aucune fatalité !
Il y a urgence à répartir autrement les richesses, garantir à 

������� ��� ����� �	� �������
� ������� �	�
à la précarité et au chômage. Il y a 
����	��� *� ���	
��� ���� ���� ������� ���
le capital accumulés entre les mains 
d’une minorité parasite. 
C’est l’enjeu de la bataille qui s’ouvre 
avec le 5 décembre, construire une 
véritable lutte d’ensemble pour en 
�	��������������������	��������+�
La question qui est posée, c’est celle 
de la remise en cause du pouvoir des 
��?7���
�����������%������
����������-
sonnel politique. 
C’est la seule réponse que le monde 
du travail et la jeunesse nous pou-
vons apporter, aller vers une grève 
générale, en prenant nous-mêmes les 
choses en main. 
Tout peut changer !

Le 5 décembre et après,  
construisons l’affrontement face Macron
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En lutte
Militants syndicaux et Gilets jaunes

Succès des AG pour préparer  
le 5 décembre et la suite

Les lundis 18 et 25 novembre, deux AG de convergence 
des luttes se sont tenues à Bordeaux et à Blanquefort, 

dans l’objectif  de la préparation du 5 décembre et de ses 
suites. Elles étaient appelées par plusieurs syndicats CGT 
(Clinique Bordeaux Nord, Caisse des Dépôts, Education, 
Ford, Monnaie, Territoriaux, Carsat) ainsi que l’UL de Bor-
deaux Nord, dans la suite de la motion « une orientation pour 
construire la convergence des luttes » que nous avions défendue lors 
du congrès départemental du mois de septembre. Au sein de 
la CGT, où bien des militants ont participé aux manifesta-
tions des Gilets jaunes, l’idée d’agir à la base pour construire 
une véritable lutte d’ensemble fait son chemin.
Nous nous sommes retrouvés à près d’une centaine, puis à 120,  
à ces AG : syndicats CGT, Sud, FO Transport, CNT, FSU-
Ecole Emancipée qui nous nous retrouvons souvent dans 
un « cortège mélangé » lors des manifestations syndicales, ainsi 
qu’une grosse 
présence de 
Gilets Jaunes 
venus de diffé-
rents secteurs 
(L ibour na i s, 
A63, Langon, 
St- Macaire…). 
L’information 
avait circulé lar-
gement parmi 
les réseaux de 
Gilets Jaunes 
qui continuent 
de se mobiliser.
Les discussions 
ont été riches. 
Sur la réforme 
des retraites et 
sur la politique 
de Macron qui tente de diviser les travailleurs avec son débat 
sur l’immigration mais aussi sur les luttes en cours et le cli-
mat de contestation qui inquiètent le gouvernement. Discus-
sions aussi sur les revendications à mettre en avant, sur les 
luttes dans la santé après le succès de la manifestation du 14 
novembre, dans la jeunesse suite à la tentative de suicide par 
immolation d’Anas, témoignant de la violence de la précarité.
Des camarades ont fait un état des lieux des différents sec-
teurs, où des appels à la reconductible se discutent, avec la 
volonté de sortir de ces grèves « saute-mouton » complète-
��	���	�H������+

Le débat s’est aussi engagé avec des Gilets Jaunes sur quelle 
lutte mener à partir du 5 décembre, opposant les manifesta-
���	����%����
�����������������HH��	����	���H������K�Q����*����
question de construire la grève.
Si le ton est parfois vif, le débat est très utile pour tout le 
monde, en discutant de construire une riposte de l’ensemble 
du monde du travail, de classe, de rompre avec le « dialogue 
social ». Les Gilets Jaunes ont posé le problème de l’affronte-
ment avec le pouvoir, mais se pose aussi la question d’entrai-
ner les salariés dans une véritable grève générale, capable de 
faire céder Macron et les classes dominantes. 
Comme l’expliquait un Gilet Jaune : « il faut nous comprendre, il y 
a de la frustration depuis un an que ça dure. Mais si on fait chacun nos 
��������	��
��
�����
������
��
���
���������
��
���

�
�	
�
������� ».
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��
se voir tous les lundis avant le 5 décembre, celle d’organi-

ser une AG de 
lutte dans la 
foulée de la 
manifestation 
du 5 décembre 
et rendez-vous 
a été pris pour 
le 9 décembre 
pour pour-
suivre le mou-
vement.
A l’issue de 
la 2ème AG, 
préparée en-
semble mili-
tants syndi-
caux et Gilets 
jaunes, une 
équipe s’est 

constituée pour préparer un tract commun. 
Des camarades ont appelé à aller aux AG des étudiants pré-
vus dans la semaine, pour prendre contact avec eux et mar-
quer notre solidarité. D’ores et déjà, des suites ont commencé 
à se discuter, des blocages sont en préparation après la mani-
festation du 5 et le 7 décembre aura lieu la manifestation des 
chômeurs, appelée sur Bordeaux au lieu même de rassemble-
ment des Gilets jaunes.
De bonnes perspectives pour la suite.

Laurent Delage
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En lutte
« Hôpital mort », la colère est vive !

Après la journée Hôpital mort du 14 novembre qui a réu-
ni 10 000 hospitaliers à Paris et de très nombreux autres 

dans beaucoup de villes, dont 500 à Bordeaux, les annonces 

�� $%������� 	&�	�� H���� ��&�	��	������ ��� ������+� ���� �������
��
annoncés ne représentent pas lourd regardés de près et re-
�������� ���������� ��� ����
���	�	����	��
�� ��� �������������
la suppression de 800 millions d’euros pour les hôpitaux dès 
2020 ! Quant à la reprise d’une partie de la dette des hôpitaux, 
elle ne fait que souligner à quel point cette dette est un scan-
dale ! Ce sont les politiques d’austérité qui ont contraints les 
hôpitaux à emprunter, permettant aux banques de prélever 
chaque année des millions d’intérêts sur les budgets hospita-
liers. Cette dette illégitime doit être annulée !

Un mouvement profond contre une  
politique criminelle
La situation des hôpitaux et du système de santé est dramati-
que. Suppressions de lits, fermetures de services de maternité 
et de chirurgie, d’hôpitaux 
de proximité, des années 
de politiques d’austérité 
ont laissé le système hos-
pitalier exsangue et lour-
dement endetté, les per-
sonnels épuisés. 
La santé est devenue une 
marchandise qui doit gé-
	�����
���������+��&�	
��-
trie pharmaceutique et de 
��������� ��
����� ���� Q�-
rissante, les actionnaires 
comblés. Médicaments 
et matériels sont vendus 
à prix d’or… mais cer-
tains blocs opératoires 
rutilants ne peuvent 
fonctionner par manque 

&�	���%�����������
&�	��-
mières. Ailleurs, les bâtiments sont décatis, les murs, les sols, 
voire les systèmes électriques hors d’usage… A Pellegrin, le 
1er novembre, une panne d’électricité a bloqué les urgences : 
20 minutes d’angoisse pour tout le personnel.

 « On n’est pas des pigeons, on ne veut pas des 
miettes ! » 
Une prime ici, quelques pansements là… le gouvernement 
espérait diviser et faire tomber la vapeur. Ses manœuvres ren-
forcent la colère. Déjà, la prime de 100 euros pour les person-
nels des urgences instaurée cet été par Buzin a provoqué des 
grèves en cascade pour sa simple application, comme au bloc 
des urgences de Pellegrin où le personnel a dû faire 15 jours 
de grève pour l’obtenir ! 

Alors, les nouvelles primes pour les seules aides-soignantes 
de gériatrie ou pour les personnels de certains départements 
�������	���	���������������	����	��
��������+�;����������	H��-
cent la solidarité qui s’exprime entre personnels des différen-
tes catégories, jusqu’à des médecins qui, chose peu commune, 
��������	���	����������
����	�
��&�	�����	��
���������������
���
personnels avec qui ils travaillent, de leurs salaires dérisoires. 
A Bordeaux, le 14 novembre, 8 % des médecins du CHU 
étaient en grève, dont des chefs de services. 
Et si les « mesures » annoncées par Philippe et Buzyn ne 
règlent aucun problème, elles n’en sont pas moins la démons-
tration qu’on peut faire reculer le gouvernement. Même si 
c’est pour le moment à la marge, avec des primes de 100 euros 
mensuels pour les uns, de 800 euros annuels pour quelques 
autres, cela prouve qu’il est possible de marquer des points 
! 8 mois de lutte ont mis sur la table la question de l’hôpital 
public, de ses moyens, mais aussi des salaires.

Le 30 novembre, le 5 décembre,  
le 17 décembre… 
La conscience se renforce que seule la lutte tous ensemble 
peut faire reculer le gouvernement, imposer des embauches 
massives dans tous les services, la réouverture de lits, un véri-
table service public hospitalier et 300 euros d’augmentation 
de salaire pour toutes et tous.
Les collectifs inter-urgences et inter-hôpitaux, les organisa-
tions syndicales et associatives à l’initiative de la journée Hô-
pital mort ont appelé à une journée nationale de manifesta-
tions le 30 novembre et à une nouvelle grève nationale dans la 
santé le 17 décembre. Entre les deux, tout le monde a en tête 
le 5 décembre et les jours qui vont suivre !

Isabelle Ufferte
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Nos vies, pas leurs profits
A la SNCF, nous préparons  
le 5 décembre et ses suites

Cette grève s’annonce massive, avec des milliers de chemi-
nots en grève et dans la rue. La colère qui a éclaté lorsque 
des agents des technicentres ont « posé le sac », les appels à 
la reconductible, le tapage médiatique sur la grève, renforcent 
l’envie de se mobiliser. Il y a comme une odeur de poudre 
dans l’air, le climat est explosif  ! 
=���	��
��������	�������������	
�������	������������Z����*����
reconductible à la suite de SUD Rail puis de la CGT... jusqu’à 
la CFDT et l’UNSA (alors que Berger continue à se dire favo-
rable à la réforme !) même si tous ne s’engagent pas de la 
même manière. SUD Rail mobilise depuis le début.

Le 5 et le 6 dans le secteur de Bordeaux
Le 5, il y aura des AG sur les chantiers, par métiers, et le 6 
au matin, une AG intermétiers en gare de Bordeaux. Nous 
���	��������
�������	������	
������
�
����H��%�����������������
tout le secteur.
Le 5, les cheminots de Sud Rail se joindront à l’appel à une 
AG après la manif  qui prévoit des actions « percutantes » le 
6 pour maintenir la chaleur de la mobilisation de la veille et 
faire la jonction jusqu’au samedi 7. 
La perspective est que des équipes militantes, de syndiqués ou 
non, arrivent à dépasser la politique des directions syndicales 
en mettant en place des comités de lutte pour l’approfondis-
sement de la grève et la convergence.

Contre la division corporatiste
Le gouvernement voudrait se servir du corporatisme de cer-
tains syndicats pour nous diviser. Le préavis national unitaire 
SNCF est très axé sur des revendications corporatistes.

Or, les principaux arguments pour convaincre nos collè-
gues sont les mêmes que pour le reste du monde du travail. 
La réforme se traduira par une baisse des pensions d’entre 
Z66�*�[66\�������������������
���	�
��������������������	����
1800€ et 3500€. Pour compenser cette baisse de pension, les 
travailleurs auront le choix, soit de baisser eux-mêmes leur 
����������������	�	����	��
&������	���
��������������������-
��	�������������������	�� ����������	����&*� ����	�	���������
grand patronat, soit ils devront partir plus tard à la retraite en 
allongeant leur carrière au maximum (65 à 67 ans voire plus, 
contre 57 aujourd’hui).
Beaucoup comptent sur la grève des cheminots et de la RATP, 
secteurs pouvant bloquer le pays de manière visible. Pourtant, 
malgré des journées de grève massives en 2014, 2016 et 2018, 
le gouvernement a imposé ses contre-réformes.
Il faut sortir du mythe que les cheminots sont l’avant-garde 
du mouvement ouvrier. Cette illusion empêche de construire 
réellement les grèves, de se poser en toute lucidité le pro-
blème de leur extension par l’auto-organisation, la prise en 
main par les grévistes eux-mêmes de leurs grèves à la SNCF 
comme ailleurs, et de la nécessité de renverser le rapport de 
forces avec le gouvernement et le patronat, tous les secteurs 
unis.
Tout le monde est concerné. Pas question de négocier une 
quelconque « clause du grand-père ». Face à cette offensive 
contre notre camp social, nous nous battrons pour appro-
fondir et développer les liens de lutte pour rendre les coups 
tous ensemble !

Lionnel

Construction Navale Bordeaux 
 Gros bénéfices pour les uns, primes bidons 
Le mois dernier, les résultats annuels 

du groupe Beneteau pour 2018-2019 
ont été publiés. Au 31 août, le chiffre 
d’affaire est de 1,33 milliard d’euros, en 
hausse de 3,8 % dont 1,14 milliard pour 
les bateaux (+4,6 %). Les dividendes ont 
augmenté de 36,3 % (25 millions contre 
18,4 pour l’exercice précédent) alors que 
l’impôt sur les sociétés lui, a diminué de 
15,6 % (de 32,4 à 27,4 millions).
C’est le résultat du plan « Transform to 
perform » initié en mars 2018 avec pour 
objectif  une croissance entre 8 et 8,5 % 
et une rentabilité accrue.
Ce qu’ils appellent « optimisation de l’utilisa-

tion de la capacité de production » est en réa-
lité une augmentation des cadences avec 
pour conséquence la dégradation plus 
importante encore de nos conditions de 
travail, le tout s’accompagnant de la mise 
en place du Lean, une méthode de mana-
gement des plus agressives. Pas besoin de 
grand discours pour savoir ce que veut 
dire pour nous, des formules du style : 
« des foyers de perte ou de contre-performance 
���	
 ����
����	
 ����	����
 �	
 ���
 �����
 ����	���

sont en cours d’exécution »…
D’autant que si, pour les trois derniers 
mois de l’année, on nous a agité une 
carotte, une prime d’au maximum 300 € 

brut… c’était sous conditions. Trois cri-
tères ont été retenus  par la direction : les 
accidents du travail, le « présentéisme » et 
la productivité. Les objectifs à atteindre 
�����	�� 
��	��� �^����	�� ���� �^����	�+�
Dès le départ, les dés étaient pipés et 
obtenir la totalité de cette prime était im-
possible. Aucun bâtiment n’a atteint ces 
objectifs et donc personne n’a eu la prime 
en entier.
En fait tout était prévu pour payer le 
moins possible : le choix des critères, le 
mode de calcul (trois objectifs atteints : 
100 % de la prime, deux : 50% et un 
seul : 15 % de la prime). Concrètement 
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Nos vies, pas leurs profits
Les postier.e.s vont mal 

Le discours dominant tend à dire 
que « La Poste va mal », comme pour 

discréditer un service public pourtant 
essentiel à une grande part de la po-
pulation. En écoutant les éditorialistes, 
les gouvernants, les patrons, bref  les 
dominants, La Poste « doit affronter l’ère 
du numérique ». Cette injonction abrutis-
sante occulte toute la violence avec la-
quelle ce saccage, présenté comme une 
« transformation essentielle », impacte la 
vie professionnelle de dizaines de mil-
liers de travailleurs et de travailleuses. 
Les postier.e.s sont présentés comme 
un vestige de ce fameux « ancien monde » 
qu’il convient de réformer façon start-
up nation.  Mais alors si « La Poste va 
mal », qu’en est-il des postier.e.s ? 
Les postier.e.s affrontent depuis des 
années une politique de réduction des 
effectifs (entre 5000 et 10000 par an) 
mise en place avec les pires stratégies 
capitalistes. Pour prendre l’exemple 
des facteurs et des factrices, un logiciel 
décompose toutes les tâches de chacun, 
�����	����	������	�������%�����
����������
seconde par seconde. 1 min 30 pour un 
recommandé. 1 à 2 secondes pour une 
lettre. Et c’est ainsi pour tout. Par ce 
procédé, La Poste vole ainsi du temps 
de travail à grande échelle. 

Ces méthodes issues du 
toyotisme broient les hu-
mains au service du capital. 
Elles sont mises en œuvre 
à grand renfort de manage-
ment violent. Violent socia-
lement car il culpabilise, il 
rabaisse, il sanctionne, il 
intimide. Celui qui n’arrive 
pas à suivre doit se remettre 
en question, la machine est 
infaillible, elle a tout calculé, 
il devrait y arriver. Ne pas y 
�������� 
����	�� �	�� �	��H�-
sance voire une faute professionnelle. 
Il est également violent physiquement. 
On se souvient d’un chef  de Bazas (33) 
qui sortait physiquement un syndicaliste 
d’un centre courrier en le ceinturant 
pendant la grève de 2018. Ce chef  a pris 
une promo les mois qui ont suivis. On 
se souvient d’un agent de Siorac (24) sé-
questré puis plaqué au sol par des chefs 
pour qu’il rende son téléphone profes-
sionnel avant de partir. On se souvient 
également d’un militant syndical du 92 
qui s’est fait frapper au visage par un 
chef  pendant la grève. Règne ainsi un 
climat de terreur où celui ou celle qui 
lève la tête s’attend nécessairement à se 
prendre des coups, dans tous les sens 
du terme. 

Cette situation entraine une 
souffrance au travail, cassant 
les postier.e.s physiquement 
et psychiquement. Les licen-
ciements pour inaptitudes 
médicales ont doublé et plus 
encore pour les femmes. Le 
nombre de suicides est estimé 
à une cinquantaine par an. Et 
lorsque les représentants du 
personnel votent la mise en 
place d’une expertise par un 
cabinet indépendant suite à 
ces suicides, comme ce fut 
le cas à Libourne, La Poste 
conteste. Elle a d’ailleurs été 
condamnée en novembre 
2019 par le TGI de Libourne 
qui a ordonné la mise en 
place de l’expertise. 
Cette situation de souffrance 

au travail a été abordée dans le repor-
tage d’Envoyé Spécial intitulé « La Poste 
sous tension ». Il détaille comment La 
Poste vole le temps de travail, com-
ment elle est incapable d’expliquer les 
temps forfaitaires et arbitraires qu’elle 
applique à des dizaines de milliers de 
postier.e.s. La Poste prétend même, 
comme elle l’avait fait devant des juges 
dans le 92, qu’elle a « perdu les documents 
lors d’un déménagement ». Quel mépris… 
Le reportage démontre aussi que la di-
rection de La Poste a mis en place une 
�������������������������
����������	�
��
dissimuler les suicides. La stratégie est 
rôdée, dès lors qu’elle est coincée dans 
ses retranchements, elle se cache et elle 
cesse de répondre aux sollicitations, 
laissant Elise Lucet seule face à son mi-
cro, pour ne surtout pas avoir à rendre 
des comptes. 
L’Etat, en tant qu’actionnaire majori-
taire, percevant des centaines de mil-
lions d’euros chaque année sous forme 
de dividende, est complice de la situa-
tion. Pour s’opposer à cette stratégie, 
les postier.e.s ne peuvent compter que 
sur eux-mêmes. C’est d’ailleurs ce qu’ils 
prouvent dans un secteur où il ne se 
passe pas une journée sans qu’une grève 
ait lieu dans un bureau. Il convient 
���	��	�	��
�������������������
�H������
à franchir de la grève générale, sur une 
même période et avec une revendication 
simple et qui rassemble tout le monde : 
�	��	�����������������������	����������
pour s’engraisser.

Correspondant La Poste

pour nous !
cela veut dire une prime de 150 ou 45 € brut sur les 
/66�������+�;������	�����	������>Z�\��	������������*�
100 €, c’est avec une condition supplémentaire impo-
sée par la direction : aucune absence. Et elle a poussé 
la perversité jusqu’à considérer une journée prise 
(sur le compteur temps et accordée par la hiérarchie) 
comme une absence hhhh,jn!
Des primes comme ça, on n’en veut pas. Ce sont 
de vraies augmentations de salaires qu’il nous faut : 
300 € de plus chaque mois et au moins 1 800 € net 
�����������
������	�+�=��������������������
�	������
se vantent, c’est possible et il est urgent de prendre 
l’argent là où il est.

Correspondant
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Précarité ras-le-bol
Assurance chômage 

Précarité et pauvreté pour tous-tes
Macron veut éponger la dette de l’Unedic de 38 milliards, 

sur le dos des demandeurs d’emploi ! La solution a été 
de faire des économies sur la convention d’assurance chô-
mage de 3,4 milliards sur 2019/2020. Une coupe nette sur les 
droits est donc appliquée depuis le 1er novembre 2019. Les 
chômeurs et précaires sont mis à la diète et envoyé vers les 
seuls minima sociaux autrement dit la pauvreté. Rappelons 
que déjà l’Unedic n’indemni-
sait que 4 chômeurs sur 10, 
avec cette nouvelle conven-
tion se sera 3 sur 10. 
Sur la première année (nov. 
19 à oct. 20) ce sont envi-
ron 710 000 demandeurs 
d’emploi qui seront impactés 
par la réforme de l’Unédic. 
Ce qui représente 27 % des 
ouvertures de droits sur cette 
période.
Le changement radical et 
vachard consiste à allonger la 
durée du boulot pour avoir 
droit à de maigres alloca-
tions. Il faut avoir travaillé 6 mois sur 24 mois, auparavant 
�&����������������
����	�������
�����	����	����K�w������H������
de 4 mois sur 28.
Les travailleurs précaires, intérimaires contraints, saisonniers 
d’été et d’hiver, permittents… devront attendre longtemps 
avant de toucher le p’tit pécule de l’Unédic. Ainsi ils seront 

maintenus dans la précarité et la pauvreté ! 
Environ 200 000 demandeurs verront l’ouverture de leur 
droit retardée d’un an ou plus, ou n’auraient plus aucun droit. 
300 000 autres verront la durée de leur droit baisser de 50 %, 
ce à partir d’avril 2020. Quelques reliquats : 9 à 10 % n’au-
ront tout simplement pas de droit dans l’année qui suit parce 

qu’ils n’auront pas réussi à 
travailler 6 mois sur les 24 
derniers mois. Ce sera alors 
recalcul et baisse des droits 
pour tous. 
On sait compter chez les 
« thatchéro-macronistes » : 
le salaire de référence est vi-
��������	����
���
��&��������
le salaire mensuel moyen que 
seront calculées les allocs. 
Environ 16 % des deman-
deurs devront accepter des 
allocs diminuées jusqu’à 50 
%.
Les syndicats Solidaires 
et CGT, soutenus par nos 

associations de chômeurs et précaires, ont bien attaqué au 
Conseil d’État mais la procédure sera longue. Notre mobili-
sation contre cette énième injustice doit être forte ! La sauce 
Macron c’est précarité et pauvreté pour tous et toutes ! 

Joëlle, AC ! Gironde

L�����H�����������Q����	�������	��
���&�������
��������������������
������������������������
�*���������������
���
�	����������
������
�������+�{��������	��
��������|����������	��%����������w��������������������+���
���&�	����������
������K�
���������

�	
��	��}������������	���	����������������H���	���
�������K�
�������	�	�
��	��+�������H������������	����������
&�������������
167 places supplémentaires d’hébergement d’urgence dans le cadre du « plan hiver ». 
Mais le 115, ligne réservée aux demandes d’hébergement d’urgence, en refuserait jusqu’à 300 par jour. Il y aurait entre 12 et 60 
demandes pour chacune des places existantes (1900 en Gironde)*. Cela donne une idée du nombre, des milliers, de sans-abri 
dans le département. Sans compter que nombre d’entre-eux ont depuis longtemps renoncé à appeler le 115 et ne comptent 
que sur eux-mêmes et la solidarité des associations pour se trouver un abri, un nouveau squat, un nouveau bout de terrain 
dans la crainte de la prochaine expulsion.
(*) Voir l’article sur https://rue89bordeaux.com/2019/11/hebergement-durgence-le-115-refuse-jusqua-300-demandes-par-jour-en-
gironde/

En Gironde, des milliers de sans-abri... 
le 115 répond « complet »

Manifestation contre les précarités, le chômage et les exclusions
Samedi 7 décembre 2019 14h place de la bourse



Anticapitalistes ! - n° 93 - 28 novembre 2019 - 9

Précarité ras-le-bol
Mobilisation des étudiant-e-s travailleurs 
sociaux : une bataille contre la précarité 
et pour la défense de nos droits
Le droit au redoublement et au rattrapage pour les étu-

diant-e-s de troisième année est le point de départ de la 
contestation. La réforme des diplômes de 2018 ayant permis 
la revalorisation au niveau Licence, aucune modalité de re-
doublement n’a été envisagée. A quelques mois des épreuves 

�������������	�����������	�����������|���	���
�������������	�
nationale le 15 novembre, les instances se renvoient la balle 
sans donner de réponses claires aux étudiants rassemblés en 
nombre ce vendredi dans plusieurs villes en France. A Bor-
deaux, une centaine d’étudiant-e-s se sont retrouvés devant le 
rectorat pour faire connaître leurs revendications. 
Au-delà de la question des redoublements, c’est aussi la mise 
en concurrence des travailleurs sociaux en fonction de leur 
diplôme, la dégradation de nos conditions d’étude et de tra-
vail que nous dénonçons. 
Nombre d’entre nous sont contraints de renoncer à leur 
�����������	���������������	� �����
��������H�����
������	��
dans les établissements, de travailler les soirs et le weekend 
������	�	���������H�������	+�;���������
������%�	��
�������	��
������	��
�����������������������
���	�	������������������-
vant durée jusqu’à 9 mois, nous devons nous contenter d’une 

« paye » à trois euros de l’heure, une misère ! Comme dans 
l’enseignement supérieur, nous sommes touchés par cette 
précarité qui a conduit un étudiant à s’immoler devant les 
services du CROUS à Lyon la semaine dernière. 
Aux côtés des professionnels du secteur, nous faisons égale-
ment le constat quotidien de l’impact des manques de moyens, 
d’une politique de l’évaluation et du contrôle décomplexée, 
du désengagement progressif  de l’Etat dans les services et 
établissements sociaux et médicosociaux à l’image du secteur 
hospitalier.  
Face à ces constats, les étudiants se rassemblent et s’organi-
sent pour défendre leurs droits, exiger des conditions d’étu-
des décentes et interpeller nos collègues professionnels sur 
l’impact de ces réformes pour nos conditions de travail pré-
sentes et futures.   
Précarité, retraite, privatisations, casse de nos conventions, 
sont les différentes faces d’un même système que nous de-
vons combattre collectivement. Les étudiants travailleurs so-
ciaux seront présents dans la rue le 5 décembre pour nous 
faire entendre aux cotés des travailleurs mobilisés. 

Camille

AESH : non à la précarité permanente !
La mobilisation continue ! Nous étions une cinquantaine 

d’AESH et de profs devant le rectorat de Bordeaux le 
mercredi 20 novembre, journée nationale d’action pour dé-
noncer la précarité per-
manente et les salaires 
indignes des collègues Ac-
compagnants d’élèves en 
situation de handicap. 
Une intersyndicale natio-
nale (CFDT, CGT, FO, 
FSU, SNALC, Solidaires, 
UNSA) appelait à cette 
journée qui s’inscrit dans 
un contexte de rentrée catastrophique, avec toujours plus de 
retard dans le paiement des salaires, toujours plus de collè-
gues sans contrat de travail. Et avec les nouveaux contrats, le 
ministère impose des périodes d’essai… à des collègues qui 
ont déjà plusieurs années d’ancienneté. Les AESH subissent 
tout le cynisme et le mépris de l’Etat patron. 
Dans cette situation, les mobilisations des collègues AESH 
se multiplient. Ici, la lutte de celles de l’EREA d’Eysines a été 
particulièrement marquante, puisqu’après huit jours de grève 
reconductible avant les vacances d’automne, elles avaient ob-

tenu la CDIsation pour deux de leurs collègues (voir numéro 
précédent). 
Le 20, comme d’habitude, le rectorat a reçu une délégation 

qui a rappelé notre principale revendi-
cation, l’embauche de tous nos collè-
gues sous statut de la fonction publique 
avec un salaire décent.
La délégation a eu droit au baratin ha-
bituel sur les dysfonctionnements tem-
poraires et sur la possibilité d’être CDI-
sés après 6 ans de contrats précaires… 
Mais tout est fait pour mettre des bâ-

tons dans les roues, par exemple, les années travaillées sur des 
mêmes fonctions mais en contrats de droit privé, et nombre 
de collègues sont concernés, ne sont pas comptabilisés parmi 
ces six ans. Le rectorat cherche aussi à imposer des formes 
d’annualisation du temps de travail, pour rendre les AESH 
corvéables à merci.
La lutte continue. Avec tous les salariés, les AESH se retrou-
veront en grève le 5 décembre contre le projet de retraites 
contre toutes les formes de précarité qui se généralisent de-
puis des années dans la fonction publique.

Correspondants
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Précarité ras-le-bol
La précarité accable la jeunesse,

les étudiant lancent la riposte
Le vendredi 8 novembre, un étudiant 

syndicaliste à Solidaires étudiant s’est 
immolé devant le CROUS de Lyon en 
dénonçant la précarité étudiante qu’il vit 
mais aussi toutes les attaques contre le 
monde universitaire et, plus globalement, 
contre tous les opprimés, les précaires et 
les exploités. Une énorme vague de co-
lère a touché tous les militants étudiants 
mais aussi bien au-delà, syndrome d’une 
détresse de la jeunesse et de sa situation, 
victime de lois visant à diminuer nos 
droits tel que la loi ORE, l’arrêté licence 
ou alors parcoursup mais aussi de toutes 
les politiques d’austérité. 

À Bordeaux, la jeunesse  
se mobilise
Mardi 12 novembre a eu lieu un rassem-
blement à Bordeaux et partout en France 
pour exprimer cette colère et structurer 
une mobilisation contre la précarité, pour 
que plus jamais l’un de nous s’immole ou 
��	���*���������	�*�����|�����*�������
��
problème d’argent. Dans une jeunesse où 
deux étudiants sur dix ont pensé à mettre 
�	� *� ������ |����+� =� �&�	��������� 
�� ��	
�-
cat étudiant Solidaires le rassemblement 
devant le CROUS a réuni quelques 200 
étudiants avant que le cortège parte en 
manifestation sauvage dans la ville.
Suite à ça, des assemblées générales ont 
été lancées à Bordeaux-Montaigne où un 
blocage a été acté pour le lundi d’après, 
sans réelle structuration du mouvement 

mais par un spontanéisme de la colère, 
blocage qui dura deux jours et qui per-
mit de rendre la mobilisation visible et de 
faire parler de politique dans l’université. 
Les assemblées générales ont continué 
à Montaigne et sur le campus de la Vic-
toire. La date du 5 décembre et la conver-
gence avec le monde du travail dans la 
bataille contre la réforme des retraites 
cristallisent cette colère et cette envie de 
changer ce système. A ce titre, la réforme 
des retraites, couplée à celle, plus récente, 
de l’assurance-chômage, touchent aussi 
la jeunesse, exposée aux métiers les plus 
précaires et entrant dans le marché du tra-
vail dans un contexte de conjoncture éco-
nomique mondiale en berne. Le mythe de 
la méritocratie étudiante, qu’en travaillant 
bien pendant nos études et que les di-
plômes permettent une ascension sociale 
et de sortir de la précarité, ne tient pas. 
Les étudiants, en plus de vivre la préca-
rité, vivent la galère des petits boulots mal 
payés. La jeunesse aperçoit son futur, un 
futur de galère, sans retraites, sans droits 
et de ce futur la jeunesse n’en veut plus. 

Les étudiants vers le tous 
ensemble contre Macron
Pour ce faire, la jeunesse doit aussi être 
capable de construire une force collective 
qui se joindra à cette bataille ; dès au-
jourd’hui, dans d’autres facultés, partout 
en France des assemblées générales se 
sont tenues, réunissant plusieurs centaines 

de personnes à Toulouse-Le Mirail, qua-
siment un millier à Paris 1, et différentes 
actions ont eu lieu, comme des blocages 
ou encore un rassemblement massif  de-
vant le CROUS de Lyon, ainsi que des 
opérations Res-
taurant 
Univer-
s i t a i r e 
gratuit, 
f a i t e 
a u s s i 
à Bor-
deaux. 
C ’ e s t 
c e t t e 
force qu’il 
faut conti-
nuer à dé-
velopper, 
en tenant 
sur les lieux 
d ’ é t u d e s 
des assem-
blées géné-
rales qui 
permettront 

�� ���������
le mouvement et de recomposer la force 
������� ��� ����������� 
�� ��� |��	����
� ��	�
qu’elle puisse développer ses revendi-
cations propres. Contre la précarité qui 
touche particulièrement la jeunesse, mais 
aussi l’ensemble de la société, pour une 
augmentation des bourses étudiantes, 
qui ne permettent plus aujourd’hui de 
vivre. La jeunesse doit s’organiser pour 
être en mesure d’exprimer politiquement 
son malaise, et de faire en sorte qu’aucun 
autre ne soit poussé à de tels actes, ou, 
plus simplement, contraint de vivre dans 
la précarité.
Ce que ce drame a montré, c’est à quel 
point la jeunesse (sur)vit dans des condi-
tions totalement dégradées aujourd’hui 
en France en 2019. De Steve, mort pour 
avoir fait la fête, à ce jeune étudiant 
poussé à cet acte de désespoir, seul un 
soulèvement de la jeunesse, se liant aux 
autres secteurs du monde du travail qui 
relèvent la tête pourra réellement changer 
les choses !

Sacha

Ras-le-bol de la précarité :  
embauchez les jeunes ! 

Des dizaines et dizaines de collègues ont 20, 22, 25 ans… et presque tous en 
intérim ! Appelés un jour, virés un autre, au bon vouloir de la direction et des 

������
��������
�����	}�����������������
����{+�
On ne peut pas vivre avec cette précarité permanente. Et avec la réforme de 
l’UNEDIC, les périodes de chômage vont être moins indemnisées encore.
C’est la même misère qui a provoqué le geste terrible de l’étudiant lyonnais qui 
s’est immolé et la jeunesse étudiante commence à se mobiliser contre la précarité. 
Ils ont bien raison de lutter contre cette société qui n’offre aucun avenir aux jeunes 
travailleurs et aux étudiants.
Lutter contre la précarité, ça commence ici aussi : embauche en CDI de tous les 
jeunes qui le veulent !

Extrait du Bulletin NPA diffusé à Getrag Ford Transmission Blanquefort le 20-11-2019 
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Précarité ras-le-bol
La précarité étudiante, 
une réalité trop largement partagée

Le tabou sur la précarité étudiante a 
�����	��� *� ����� �������	�� �������

après la tentative de suicide d’Anas, à 
Lyon. 

Cette situation, passée sous silence 
depuis des années par les classes do-
minantes, y compris par les étudiants 
eux-mêmes, ne concerne pas seulement 
Anas et quelques étudiants mais au 
contraire, elle est partagée par nombre 
d’entre nous. En effet, près d’un étu-
diant sur deux est obligé de travailler à 
côté de ses études pour pouvoir subve-
nir à ses besoins, la plupart du temps 
dans des jobs très précaires et payés une 
misère.  Les conséquences de cette pré-
carité sont graves, non seulement elles 
entraînent une alimentation peu variée 
dommageable à l’apport des nutriments 
nécessaires pour être en bonne et pleine 
santé, mais cela peut aussi mener à de 
l’isolement social pour celles et ceux qui 
ne peuvent pas sortir au cinéma, au bar 
ou autre par manque de moyens. 
A titre personnel, ayant été étudiant 
��	
�	�� �� �	�
����� 
&��������� *� ����	����
po Bordeaux, j’ai connu et continue de 
connaître cette précarité. Par exemple, 
��� ��������� �		��� ������ ��� ����� 
�H������
puisque je ne recevais pas de bourse et une 

aide au logement très faible du fait d’être 
en collocation. Au total, je n’avais que 
quelques 100 euros pour 

vivre. Autant 
dire qu’il était 
c o m p l i q u é 
d’avoir la 
moindre acti-
vité, et d’ail-
leurs heureu-
sement que 
mes parents 
p o u v a i e n t 
me payer la 
carte TBM 
(transports 
p u b l i c s ) 
sinon je 
n ’ a u r a i s 
pas vrai-
ment pu 
me dépla-
cer jusque 
dans le 
c e n t r e -
ville.

A cette période j’ai perdu en lien social, 
quand mes amis allaient au bar, je restais 
chez moi, quand on devait participer pour 
un cadeau d’anniversaire ou autre, on me 
prenait pour un gratteur qui ne voulait 
pas payer. Et au vu du tabou régnant sur 
la précarité, il était plus qu’inconfortable 
d’aborder cette question avec mon entou-
rage. En bref, une alimentation à base de 
pates et une boule au ventre à chaque sor-
tie entre amis était ma réalité.
Cette réalité, qui a emporté trop d’entre 
nous dans l’isolement ou bien pire, n’est 
pas une fatalité. De l’argent il y en a, les 
grands patrons et les actionnaires n’ont 
|������ ����	�� H���� 
�� ������
� 	�� ��� ��	��
jamais autant gavés de la misère, des 
larmes et du sang de la classe des exploi-
tés. Alors pour que tout le monde puisse 
étudier quelle que soit sa classe d’origine 
et dans des conditions décentes, il est plus 
que jamais nécessaire de s’organiser et de 
se battre ensemble contre Macron et son 
monde.

Ju

«Gosses de France»

Le 8 octobre, France 2 a diffusé un documentaire de grande qualité : « Gosses 
de France » qui met en lumière une réalité âpre et bien réelle, pourtant traitée 

de manière trop marginale : celle des enfants pauvres de France. Enfants oubliés, 
ils sont néanmoins 3 millions à vivre aujourd’hui sous le seuil de pauvreté, soit 1 
sur 5.
$�����������������
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grande précarité sur l’éducation de ces enfants se matérialise. Ils se sentent stig-
matisés à juste titre : en classe de SEGPA, 9 enfants sur 10 sont issus de milieux 
populaires et 4 enfants sur 5 placés en foyer proviennent d’une classe sociale défa-
�������+�����
�H�����������	�������������&������	��*���K� �����K����	��������
���
réseaux amicaux.
Mais malgré ce déterminisme social prégnant, qui semble inéluctable, malgré des 
parcours qui leurs sont imposés et qu’ils refusent à juste titre, ces jeunes tiennent 
debout avec un enthousiasme incroyable. 
Face à leur précarité, les solutions proposées sont minces, voire inexistantes mal-
��������
���������	��
&;���	����#����	+��	���������*�����	�
���&�������	
���������
Noblecourt peine ainsi à convaincre les principaux intéressés. Alors que dans les 
quartiers la réponse est souvent tournée vers une politique sécuritaire et que les 
|��	�����	��������������*�
����	����������������
������	��
���	�����
������	��%�-
mains et matériels dans le secteur social que nous exigeons pour les aider collec-
tivement.

Extrait du Bulletin NPA Révolution sociale  
diffusé dans le secteur du travail social en novembre 2019
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Leur société

Samedi 9 novembre, l’ancienne résidence de personnes 
âgées Ramadier à Cenon a été ouverte par des associa-

tions et investie par des familles de migrants. Fermée depuis 
plusieurs mois, elle est en passe d’être vendue à un promoteur 
par son propriétaire, le bailleur social Logévie, qui compte 
���	�����������	��|���������������	��	�	�����+
La presque totalité des 80 logements est aujourd’hui occupée 
par 250 personnes dont 105 enfants. De nombreuses familles 
y ont trouvé refuge après avoir passé des mois dans la plus 
grande précarité, sous tente à Bordeaux-lac, suite aux expul-
sions de squats ordonnés par la préfète de Gironde en juillet. 
Des centaines de migrants s’étaient alors retrouvés à la rue, 
sans propositions de relogement, au mépris de la loi.

Un vaste élan de solidarité s’est organisé pour que les migrants 
de la « zone libre » de Cenon puissent vivre dans des condi-
tions décentes, dans des logements avec de l’eau, de l’élec-
tricité, du chauffage et que tous les enfants soient scolarisés. 
Médecins du monde, Réseau Education Sans Frontières et de 
nombreuses associations et bénévoles assurent des perma-
nences quotidiennes. La centaine de participants à l’AG des 
soutiens, jeudi 14, a montré que la solidarité l’emporte face à 
la campagne xénophobe et anti-migrants du gouvernement. 
Cette action de réquisition et les occupations de squats par 
des migrants ou sans-logis sur toute la Métropole sont légi-
times. Il n’y a pas d’autre choix que de réquisitionner nous-
mêmes les logements vides, ce que les pouvoirs publics se 
refusent à faire.
Les familles de la Zone libre ont publié un communiqué 
s’adressant à la population et en particulier celle du quartier 
pour expliquer leur situation et vaincre les inquiétudes. « Nous 
sommes venus chercher refuge en France parce que nous ne pouvions plus 
vivre dans notre pays, à cause de la guerre, ou de la misère, parce que 

nous et nos enfants étions en grave danger. Nos enfants sont scolarisés 
ou en cours de scolarisation dans les écoles françaises, nous souhaitons 
nous intégrer… ». 
Depuis, une rencontre a eu lieu entre des habitants du quar-
tier et des migrants de la zone pour apprendre à se connaître, 
à faire tomber les préventions, surmonter les a-prioris 
réciproques. 
Face aux problèmes matériels et techniques qui ne manquent 
pas, les pouvoirs publics restent sourds. La Métropole reste 
aux abonnés absents, de même que la mairie, alors que la 
rupture d’une canalisation d’eau oblige à ouvrir le réseau seu-
lement une demi-heure le matin et le soir et va sans doute 
amener Suez qui gère le réseau à couper l’alimentation sur 
le site. 
Le CMB, collectif  des migrants de Bordeaux, que des mi-
grants ont créé eux-mêmes cet été suite aux expulsions, est 
�����	������ �����	�� �����+�=���� ����������	���	�	����������-
pérés cet été, il propose de prendre en charge en urgence la 
réparation de la canalisation. 
Le NPA est pleinement partie prenante des soutiens sur la 
zone libre, comme il l’a été lors de la mobilisation de juillet 
après l’expulsion des squats. Les élues municipales de Lor-
mont et Cenon, Monica Casanova et Christine Héraud ont 
envoyé un communiqué de soutien à la presse. Aucun autre 
soutien ne s’est manifesté de la part des élu-es locaux.  

Les familles ont trouvé un toit à la zone libre, mais c’est d’un 
logement pérenne qu’elles ont besoin. Beaucoup ont un tra-
vail. Toutes doivent pouvoir vivre dignement là où elles le 
souhaitent. Cela nécessite de nous battre tous ensemble pour 
la réquisition des logements vides, la régularisation de tous 
les sans-papiers, la liberté de circulation et d’installation.

Christine Héraud

« Zone libre » à Cenon : 

Droit au logement pour tous-tes les migrant-es !
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La grève ça paie… 

Pour la première fois depuis plus de 10 ans, près de 
50 000 salariés des 31 usines nord américaines de Ge-
neral Motors se sont mis en grève pour l’augmentation 
des salaires, et l’amélioration de la situation des nou-
veaux embauchés. Après 40 jours d’arrêt de travail, ils 
ont imposé avec le syndicat UAW (United Auto Wor-
kers) un contrat pour 4 ans : avec une prime de 11000 
dollars par salarié et 4500 dollars pour les intérimaires, 
des primes de rendement, un montant forfaitaire de 
>7����������������
����	�������	��%������
������������

��/7������	���	
�	������>��	�+�
Comme quoi les patrons, quand on leur fait peur, 
peuvent parfois payer ce que les ouvriers demandent. 
Un exemple à suivre… Déjà l’UAW demande l’ouver-
ture de négociation avec Ford et d’autres constructeurs 
auto sur les USA.

Extrait du Bulletin NPA Le Maillon déchainé  
diffusé à Getrag Ford Transmission Blanquefort  le 20-11-2019

Montée des eaux :  
urgence climatique et sociale
�&����	������	���������	��
������	��������Climate central a publié en octobre une nou-
velle carte mondiale de la prévision de montée des eaux en 2050. La presse régionale 
a relayé ces informations, comme Sud-Ouest, présentant les conséquences pour les 
zones côtières du Bassin d’Arcachon, entièrement submergées et inhabitables, mais 
aussi tout au long de l’estuaire de la Gironde, de larges parties de la Métropole, etc. 
(zones sombres sur la carte ci-contre).
A l’échelle du monde, ce sont plus de 300 millions de personnes qui sont menacées, 
comme par exemple les 30 millions d’habitants de l’agglomération de Djakarta, en 
Indonésie, déjà victimes d’inondations fréquentes.
���������������		��
��&����������%��HH���	�������������
����K��������	��
������*��HH���
de serre qui accompagnent l’augmentation de la production, des transports, de la pol-
�����	
�
��H����
�������������������������		��������������������
�������������K�������+�
Et c’est bien à cette racine qu’il faudra s’attaquer pour limiter la montée des eaux.

F.M.

Face à la radicalisation 
du pouvoir, soyons unis !  
Qui a armé le bras du candidat RN auteur de l’attentat islamo-
phobe de la mosquée de Bayonne ? 
Cet attentat a eu lieu dans un contexte bien particulier. On y voit 
Macron, que l’on nous présentait comme un « rempart » à l’ex-
trême droite, reprendre aujourd’hui l’essentiel du programme de 
la holding Le Pen. 
Le « débat » permanent sur la place de l’islam et la laïcité avait déjà 
encouragé un élu d’extrême-droite à agresser une mère de famille 
participant à une sortie scolaire au prétexte du voile qu’elle portait. 
D’agressée, cette femme se retrouve accusée de « radicalisme » 
par le président lui-même dans une interview donnée à Valeurs 
Actuelles, un hebdomadaire d’extrême-droite. 
Sur CNews, propriété du milliardaire Bolloré, Eric Zemmour 
continue à tenir des propos racistes en écho avec le patron du 
Figaro
�����������
����������
������H����� ���� ������#
�����������
d’Alain Weil, seulement 378ème au classement des grandes fortunes. 
Tout ce beau monde fanatisé par le pognon a évidemment inté-
rêt à ce que les salariés, « ceux qui ne sont rien » se divisent et se 
soupçonnent plutôt que de s’unir pour empêcher la casse de notre 
système social ! On parle là de notre retraite et de notre sécurité 
sociale qui représentent pour les capitalistes un gâteau à croquer 
de plusieurs milliards. 
La meilleure réponse au racisme, à l’islamophobie, c’est la solida-
rité de classe, l’unité entre tous les salariés, elle est indispensable 
pour mettre un frein au parasitisme des milliardaires et de leur 
petit personnel politique.

Extrait du Bulletin NPA l’Aile Rouge  
diffusé aux usines Dassault Mérignac et Martignas le 8-11-2019
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Les évènements actuels au Chili sont 
bien évidemment marqués par les 

18 années de la dictature de Pinochet, 
dont la constitution est encore en place 
trente ans après « le retour à la démocra-
tie » ! Mais le fait que ces évènements 
se produisent en même temps qu’une 
multitude de mouvements semblables, 

�	�� �	�� Q������ 
�� ��	��������	� ��-
ciale extrêmement puissante qui touche 
de nombreux pays, Liban, Iran, Irak, 
Algérie, Hong Kong, Haïti, etc., leur 
donne un caractère bien plus général. 

Un mouvement mondial de 
révolte sociale
Ils participent d’un mouvement mon-
dial de révolte de la jeunesse, des classes 
populaires et des travailleurs, 
contre la politique mondiali-
sée des capitalistes et de leurs 
Etats. Mouvement auquel 
s’ajoutent les mobilisations 
des jeunes pour le climat, des 
femmes pour leurs droits. 
Ils s’inscrivent, à un niveau 
supérieur, dans le processus 
commencé en 2011 avec le 
Printemps arabe, les mani-
festations et grèves en Grèce 
contre les plans de la Troïka, 
les indignés en Espagne, Oc-
cupy Wall Street aux USA…
Partout, ce sont les mêmes re-
vendications sociales, l’exigence d’avoir 
les moyens de vivre décemment, les 
mêmes slogans contre la corruption, 
exigeant le départ des dirigeants poli-
tiques. Les revendications sociales sont 
indissociablement liées aux exigences 
démocratiques. Le mot « révolution » 
est sur de multiples lèvres. 

Et partout, derrière les conditions de 
vie de plus en plus insupportables qui 
sont faites aux populations et ne leur 
laissent d’autre choix que la révolte se 
tient un facteur commun : une écono-
mie mondiale soumise à la dictature 

&�	�� �������%��� �	�	������ ���� �������
les deux seules sources de richesse 
dont dispose l’humanité : la terre et les 
hommes. 

Le Chili, maillon de l’économie 
��������	
���
������	
Dans cette économie mondialisée, le 
Chili tire ses richesses de l’exportation 
de matières premières agricoles et mi-
nières.  Il subit actuellement les consé-
quences de la stagnation économique 

mondiale, la baisse de la demande et 
des prix qui en résultent. Et ce sont 
bien évidement les couches populaires, 
les travailleurs qui en paient brutale-
ment les conséquences. Les grands 
bourgeois locaux, eux, tels le milliar-
daire Piñera, actuel président du pays, 
se sont depuis longtemps émancipés 
des aléas des conditions économiques 

locales. Leur fortune, ils la font pros-
�������������	��
������	�	�����	
�����
tout en soumettant leur peuple à des 
conditions d’exploitation de plus en 
plus insupportables. Tel est le baril de 
poudre auquel la simple augmentation 
du ticket de métro a mis le feu ! 
Piñera l’a dit au début du mouve-
ment : il est « en guerre contre un ennemi 
puissant ». Face à la détermination des 
manifestants qui ont résisté à la violence 
de la répression (plus de 20 morts, 2000 
blessés dont 200 éborgnés…), Piñera a 

���������&�����
&����	��
������������	��
nouvelle constitution… Il s’est aussi 
excusé de ses propos. 
Mais c’est bien d’une guerre qu’il s’agit, 

au Chili comme ailleurs, une 
guerre de classe dont l’enjeu 
n’est pas seulement d’arra-
cher des concessions ou de 
changer le personnel poli-
tique, mais celui d’une révo-
lution sociale, à l’échelle de 
la planète. Une guerre dans 
laquelle la bourgeoisie ne 
fera jamais aucun quartier. 
<������������	�����	
����	�
que lorsque la jeunesse, les 
classes laborieuses révoltées 
auront mené leur combat 
jusqu’au bout, l’expropria-
���	� 
�� �&�������%��� �	�	-
cière qui règne sur l’éco-

nomie mondiale, l’établissement de 
nouveaux rapports sociaux, basés sur la 
coopération mondiale des travailleurs. 
Une économie dont le but ne sera plus 

����	Q��������������
&�	���	������-
norité de parasites, mais la satisfaction 
des besoins de toutes et tous. 

D.M. 

A propos de la réunion débat du 7 novembre

Au Chili et ailleurs, vive la mondialisation 
de la contestation sociale !

��������	����������	�H������	�����������	�*������������
�����|��	��������
�����������������������%����		��+�;	����������	������
temps pour discuter des profonds bouleversements sociaux en œuvre dans le monde, dont le Chili est un cas parmi bien 
d’autres. L’introduction à ce débat est à lire sur notre site : 

http://www.npa33.org/index.php/reunions-debat/267-au-chili-et-ailleurs-vive-la-mondialisation-de-la-contestation-sociale
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Vendredi 8 novembre, le conseil démocratique des Kurdes 
de Bordeaux, avec le collectif  bordelais de soutien au 

peuple kurde, organisait une soirée au Marché des Douves 
pour discuter de la situation au Kurdistan syrien et mobiliser 
le soutien humanitaire d’urgence. Plus de 80 personnes, en 
grande majorité kurdes s’y sont retrouvées.
Azad Baharavi, représentant du Rojava à Paris, est revenu sur 
les origines de la guerre en Syrie, l’évolution du rapport des 

forces sur le territoire et le rôle des puissances impérialistes 
mondiales et régionales. 
Puis un représentant de l’organisation humanitaire kurde 
Soleil rouge a décrit la situation sanitaire dramatique au 
Rojava, aggravée par le déplacement de centaines de mil-
liers d’hommes et de femmes fuyant les bombardements et 
l’avancée des chars du dictateur turc Erdogan. Un journa-
liste a ensuite communiqué avec la salle par Skype depuis le 
Rojava, rendant compte lui aussi du drame humanitaire dont 
sont victimes les multiples peuples qui vivent dans la région, 
kurdes, syriaques, syriens… 
Le débat a abordé la question des intérêts des puissances ré-
gionales dans la région, en particulier la Russie, et leur rôle. 
Le NPA est revenu sur le soulèvement populaire contre le 
régime d’Assad, qui n’avait pas été abordé, à l’origine de la 
guerre en Syrie, et qui s’inscrivait dans le puissant mouve-
ment des révolutions arabes, ouvrant la perspective de la soli-
darité internationale des peuples pour la démocratie et pour 
���������	
�����
�����
���
����
����������������
����������
���
dictatures et la misère.

C.H.

Solidarité avec le peuple kurde !

Blanquefort :
06 11 48 40 95
blanquefort@npa33.org 

Bordeaux :  
07 83 64 43 49 - bordeaux@npa33.org  

Cenon : 
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cenon@npa33.org

Lormont : 
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���
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lormont@npa33.org

Mérignac :
��
��
��
��
!! 
merignac@npa33.org

Pessac :
��
�"
��
��
!�
 
pessac@npa33.org

Pour participer à notre campagne, proposer votre candidature, prenez contact avec 
les équipes en train de constituer les listes du NPA33 sur la Métropole :

NPA-municipales

Pour l’année à venir, avec 
le combat à mener contre 
les attaques annoncées 
de Macron, mais aussi la 
perspective des élections 
municipales, le NPA ne 
peut compter que sur le 
soutien de ses militantEs et 
sympathisantEs. 

www.npa2009.org/souscription

Le Rojava sous les obus d’Erdogan
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Chloé  

Forte mobilisation à Bordeaux contre  
les violences faites aux femmes
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